REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 15 avril 2014
L’an deux mil quatorze et le quinze avril à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absents ayant donné pouvoir : Néant
Absent(es) excusé(es) : Néant
Absents : Néant
Arrivée en cours de séance : Mme Myriam GAILLARD
Secrétaire de séance : Madame Nathalie CLEMENT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 9 avril 2014
2014.03.01    DELEGATION D’ATTRIBUTION DU CONSEIL 

                     MUNICIPAL AU MAIRE
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les dispositions de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences, dans un souci de favoriser une bonne administration communale.

Monsieur le Maire précise qu’en vertu de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions prises par le Maire, sur le fondement de l’article L 2122-22 du même code, sont soumises aux mêmes règles de publicité, de contrôle et d’approbation que celles qui sont applicables aux délibérations portant sur les mêmes objets. Par ailleurs, le Maire doit rendre compte des actes accomplis en vertu de cette délégation à laquelle le conseil municipal peut toujours mettre fin.

Le Conseil municipal est ainsi appelé à délibérer sur les délégations suivantes :

1/ fixer, dans la limite de 1000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

2/ procéder, dans les limites des crédits d’emprunts inscrits au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dans la limite de 160 000 €,

3/ prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 10 000 € ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

4/ prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

5/ accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

6/ exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L213-3 de ce même code dans les limites de 50 000 € ;
7/ intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle quel que soit le litige et quelle que soit la juridiction compétente ;

8/ régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite financière de 2000 € ;

9/ réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 € ;

10/ passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

11/ autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre.

En outre, le Maire propose au conseil municipal que les décisions à prendre en vertu de la présente délibération puissent être signées dans tous les cas par M. le Maire, l’adjoint délégué aux fonctions dont relèvent lesdites décisions et en vertu de l’article L2122-17 par l’adjoint pris dans l’ordre des nominations.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’ensemble des délégations susvisées,
( accepte  que ces  délégations  puissent  être  prises  par  le  maire,  les  adjoints  délégués  aux 

    fonctions correspondantes ou par les adjoints pris dans l’ordre des nominations,

Présents : 22


Votants : 22

Pour : 
17 

Abs : 5 

Contre : 0
2014.03.02    FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DU 

                     MAIRE ET DES ADJOINTS                           
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que selon les dispositions de l’article L2123-23 et suivant, il appartient au conseil municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.

Selon ces dispositions, les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de Maire et d’Adjoints au Maire sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et en appliquant à cet indice le barème suivant :

	POPULATION

(habitants)
	TAUX MAXIMAL

(en % de l’indice brut terminal : 1015)

	
	Maire
	Adjoints

	
	Taux maximal

(en % de l’indice 1015)
	Indemnité brute (en €)
	Taux maximal

(en % de l’indice 1015)
	Indemnité brute

(en €)

	moins de 500
	17
	646,25
	6,6
	250,90

	de 500 à 999
	31
	1 178,46
	8,25
	313 ,62

	de 1000 à 3499
	43
	1 634,63
	16,5
	627,24

	de 3500 à 9999
	55
	2 090,81
	22
	836,32

	de 10 000 à 19 999
	65
	2 470,95
	27,5
	1 045,40

	de 20 000 à 49 999
	90
	3 421,32
	33
	1 254,48

	de 50 000 à 99 999
	110
	4 181,62
	44
	1 672,65

	100 000 et plus
	145
	5 512,13
	66
	2 508,97

	plus de 200 000
	145
	5 512,13
	72,5
	2 756,07

	Paris/Lyon/Marseille
	145
	5 512,13
	72,5
	2 756,07


soit pour la commune de Roiffieux :

· enveloppe maximale du maire : 0,43 % de l’indice brut 1015
· enveloppe maximale pour 5 adjoints : 0,165 de l’indice brut 1015  x 5 soit 0,825 de l’indice brut 1015
· enveloppe totale maximale : 0,43 + 0,825 = 1,255 de l’indice brut 1015
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire, avec effet au 29 mars 2014, à 43% de l’indice brut terminal 1015,
( fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint, avec effet au 29  mars 2014, à16,5% de l’indice brut terminal 1015.
Présents : 22


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.03.03  CONSTITUTION DES COMMISSIONS 
                    MUNICIPALES ET DESIGNATION DES MEMBRES
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales l’autorise à constituer des commissions municipales chargées d’étudier les différents dossiers et d’émettre des avis destinés à éclairer les décisions du conseil municipal. Elles sont composées exclusivement d’élus.
Toutefois, et pour associer autant que possible les habitants de la commune aux questions d’intérêt communal, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de substituer aux commissions municipales des comités consultatifs ouverts aux non élus et d’en désigner les membres.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la création des commissions consultatives
( désigne les membres de chacune des commissions 

selon le tableau ci-annexé.

Présents : 23
                 Votants : 23
 

    Pour : 23

Abs : 0
Contre : 0
2014.03.04    DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA 

                     COMMUNE AUPRES DES ORGANISMES 

                     EXTERIEURS
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux qu’en vertu de l’article L. 5711 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de désigner les représentants de la commune au sein des syndicats mixtes auxquels elle adhère.

Il appartient également au conseil municipal de désigner ses représentants auprès de l’ADAPEI et en vertu de l’article 22 du Code des Marchés Publics de procéder à l’élection des membres de la commission d’appel d’offres.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et compte tenu du mode de scrutin retenu pour la désignation des représentants au sein de la commission d’appel d’offres (représentation proportionnelle au plus fort reste),

( établit ainsi qu’il suit le tableau des représentants de la commune auprès des organismes extérieurs :
	Organismes
	Délégués titulaires
	Délégués Suppléants



	Syndicat des eaux Cance-Doux
	Gérard HEYRAUD

Dany QUIBLIER
	NEANT

	SDE 07
	Gérard HEYRAUD
	Gilles CHEMARIN

	ESAT
	JAMONAC Claude
CHAMBON Martine
	NEANT

	Commission d’appel d’offres
	Christophe DELORD
Martine CHAMBON

Gilles CHEMARIN

Serge BOUVIER
	Françoise MICHAUD
Gérard HEYRAUD

Guy SASSOLAT


Présents : 23
                 Votants : 23
 

    Pour : 23

Abs : 0
Contre : 0

2014.03.05   FIXATION DU NOMBRE D’ADMINISTRATEURS

                    DU CCAS
Madame CHAMBON rappelle à l’assemblée que dans les deux mois qui suivent son renouvellement, le conseil municipal doit procéder à l’élection des nouveaux membres du conseil d’administration du CCAS dont la présidence revient de droit au Maire en vertu de l’article L 123-6 du code de l’action sociale et des familles.

Le même article prévoit par ailleurs qu’au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui oeuvrent dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l’union départementale des associations familiales, un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations de personnes handicapées du département.

Les membres élus et les membres nommés au sein du conseil d’administration doivent se trouver en nombre égal.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( fixe à 11 le nombre d’administrateurs du CCAS dont :

* le Maire, président de droit du conseil d’administration

* cinq membres élus au sein du conseil municipal au scrutin proportionnel au plus fort reste

* cinq membres nommés par le Maire parmi les représentants des associations susvisées.

Présents : 23
           Votants : 23

Pour : 22

Abs : 1

Contre : 0
2014.03.06    DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU

                     CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL

                     D’ADMINISTRATION DU CCAS
Vu la délibération précédente fixant à 11 le nombre d’administrateurs du CCAS, le conseil municipal est appelé à désigner ses représentants au sein de son conseil d’administration.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et compte tenu du mode de scrutin retenu pour la désignation des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS (représentation proportionnelle au plus fort reste),

( désigne, en sus du Maire, membre et président de droit :

· Mme Martine CHAMBON
· Madame Myriam GAILLARD

· Madame Pascale BILLON

· Monsieur Claude JAMONAC

· Madame Valérie LAFFONT
en qualité de représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS.

Présents : 23
           Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2014.03.07       CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT

                        TECHNIQUE 1ERE CLASSE
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste d’adjoint technique de 1ère classe  à temps complet à compter du 1er mai 2014. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

	FILIERE TECHNIQUE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Adjoint technique 2ème classe


	Adjoint technique 1ère classe


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide la création d’un poste d’adjoint technique de 1ère classe à temps complet à compter du 1er mai 2014
( prononce l’inscription au budget de la commune des crédits nécessaires à la rémunération de l’agent concerné et au paiement des charges sociales y afférentes
( prescrit la modification correspondante du tableau des effectifs après avis de la commission administrative paritaire
Présents : 23
           Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2014.03.08       CREATION D’UN POSTE D’ATSEM PRINCIPAL

                         2EME CLASSE
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste d’agent technique spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe  à temps complet à compter du 1er mai 2014. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

	FILIERE MEDICO-SOCIALE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	ATSEM 1ère classe
	ATSEM principal 2ème classe


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( décide la création d’un poste d’ATSEM principal de 2èMe classe à temps complet à compter du 1er mai 2014
( prononce l’inscription au budget de la commune des crédits nécessaires à la rémunération de l’agent concerné et au paiement des charges sociales y afférentes
( prescrit la modification correspondante du tableau des effectifs après avis de la commission administrative paritaire
Présents : 23
           Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2014.02.09   INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR

                    MUNICIPAL
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’en application des dispositions de l’article 97 de la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et aux libertés des communes et du décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 a fixé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs de l’Etat, chargés des fonctions de receveur des communes et établissements publics locaux, indemnité qui se substitue à l’indemnité de gestion communale créée par arrêté du 6 juillet 1956.
En conséquence, après en avoir délibéré et considérant qu’il est de l’intérêt de la commune de continuer à bénéficier des prestations de conseil et d’assistance technique énumérées à l’article 1er de l’arrêté du 16 décembre 1983, le conseil municipal :

 ( décide d’attribuer à Monsieur le Trésorier d’Annonay, l’indemnité de conseil calculée chaque année au taux plein du tarif prévu à l’article 4 de l’arrêté du 16 décembre 1983.

Présents : 23
           Votants : 23

Pour : 21

Abs : 2

Contre : 0

QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire fait part au conseil municipal  d’un courrier transmis par Mme la directrice de l’école privée Saint Joseph qui précise que bien que l’établissement demeure convaincu de l’intérêt de la réforme des rythmes scolaires, il souhaite différer sa mise en œuvre à la rentrée 2015 afin de se donner le temps nécessaire à l’élaboration d’un projet abouti ;
· Il informe l’assemblée que la menace de fermeture d’une classe à l’école élémentaire publique semble s’éloigner : une confirmation définitive sera donnée à l’occasion de la réunion du conseil départemental de l’éducation nationale qui se tiendra ce 18 avril ;
· Il propose d’organiser les réunions des conseils municipaux à date fixe. Après échanges, il est décidé de fixer la réunion mensuelle du conseil municipal au 3ème mardi de chaque mois à 20h15. Il est par ailleurs convenu que les convocations aux différentes commissions de travail seront adressées aux membres par voie de courrier électronique. En revanche, la convocation au conseil municipal demeurera transmise aux élus par voie postale.
· Il informe enfin les élus que la mairie sera fermée au public :

· le samedi 19 avril en raison des fêtes de Pâques
· du 29 mai au 1er juin inclus en raison des fêtes de l’Ascension
(  Tour de table
· Monsieur PASCAL présente un bilan de l’activité de la bibliothèque municipale au cours de l’année 2013 :

· 21 bénévoles ont assuré 500 heures de présence annuelle qui n’ont pour autant pas permis d’assurer les 8 heures hebdomadaires d’ouverture au public normalement requises pour une bibliothèque de proximité,
· 211 abonnés (148 adultes et 63 enfants) ont fréquenté la bibliothèque qui dispose d’un fonds propre d’environ 4 000 ouvrages,
· des animations culturelles ont été organisées (salon du livre, rencontres avec des auteurs, conférences, expositions…)

· le projet de budget 2014 prévoit que la bibliothèque disposera de la somme de 9 050 €. Cette somme devrait permettre de développer l’animation culturelle en direction des jeunes enfants et des personnes âgées en lien avec le dispositif « culture bleue ».
Il signale par ailleurs qu’il est nécessaire de sécuriser le secteur situé sur la route d’Annonay avant le croisement des Cèdres en matérialisant un passage piéton ;
· Monsieur CLAVIER
 signale que le chemin de Brogieux situé derrière le CAT est en mauvais état ;
· Mme GAILLARD évoque l’absence de marquage du cédez le passage situé au croisement de la route de Saint Alban d’Ay et du Pont de la Bique ainsi que la zone dépourvue d’éclairage public entre Bramefan et la route du Fonds du Râteau. 

L’adjoint aux travaux précise que le marquage au sol a été réalisé très récemment sur le croisement concerné et que trois points lumineux supplémentaires ont été installés sur le secteur de Bramefan ;

· En réponse à Mme NONNENMACHER, Monsieur le Maire confirme que la mise à disposition de la salle « Roche Péréandre » au profit des associations est gratuite ;

· Monsieur BOUVIER renouvelle sa demande visant à obtenir la mise à disposition permanente d’une salle destinée au travail des élus d’opposition. Monsieur le Maire maintient son refus en précisant qu’il souhaite que l’ensemble des élus travaille en étroite collaboration sans qu’il ne soit institué une frontière symbolique par l’utilisation d’un local spécifique. 
Il informe par ailleurs le conseil municipal que les quatre bancs installés à proximité des cours de tennis sont en très mauvais état et méritent d’être changés ;
· Monsieur QUIBLIER souhaite que les commissions de travail qui viennent d’être constituées débutent leurs travaux rapidement afin de permettre aux élus et plus particulièrement aux nouveaux élus de s’approprier au plus vite les dossiers et projets en cours.

A cet égard, il est précisé par les élus référents que :

· la commission finances se réunira le 22 avril prochain à 20 heures en mairie

· les commissions affaires scolaires, travaux et sport-culture vont être très prochainement réunies,
· la commission communication va être réunie de manière imminente afin de préparer la parution de l’Echo Réfocalien de juin 2014,
· la première réunion de la commission environnement sera consacrée à la visite de la forêt communale
· la première réunion du CCAS consacrée à la mise en place des organes de fonctionnement et au vote de son budget aura lieu le lundi 28 avril à 20 heures en mairie.

· Monsieur JAMONAC rappelle le calendrier des manifestations les plus proches :

· gala des Troubadingues les 16 et 17 mai 

· festival Coquelicot tempo le samedi 10 mai

La séance est levée à 21h50.       
